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LA société pétrolière Bour-
bon Gabon a inauguré, 
vendredi dernier, un de 

ses nouveaux navires : un surfer 
2001 de 30 places, long de près 
de 20 mètres. C'est le premier 
d’une série de 5 bateaux surfur. 
Il est le fruit d’un contrat entre 
Bourbon et Total Énergie SE.
Cette acquisition s'inscrit dans 
le cadre du renouvellement, au 
Gabon, de la flotte de Bourbon 

Gabon qui n’a plus construit 
de navire depuis 2014 à cause 
de la crise pétrolière. L’appareil 
est destiné au transport sur site 
des personnels de Total. Et par 
élargissement, à ceux des entre-
prises pétrolières partenaires de 
Bourbon.
Présente aux côtés des repré-
sentants de Total Gabon et des 
administrations concernées, 
l’administratrice directrice 
générale de Gabon Oil Com-
pagny(GOC), Odette Nzaba 
Makaya-Delbrah, a rassuré les 
opérateurs économiques du 
secteur pétrolier, de l’engage-
ment de Bourbon Gabon à ne 
ménager aucun effort dans sa 
quête permanente de garantir de 
façon optimale les conditions de 
transport de ses clients.

Directeur des opérations de 
Bourbon Mobility (basé à Mar-
seille en France) et actionnaire à 
Bourbon Gabon, Nicolas Elizon, 
a, lui, vanté les mérites du na-
vire acquis, qui a une vitesse de 
croisière de 30 knots. “C’est une 
très grosse valeur ajoutée, car 
ce bateau a toutes les dernières 

innovations pour ce type d’acti-
vité de transport de personnel. 
C'est une solution innovante qui 
assure la sécurité du transfert 
des passagers off-shore par le 
système du boat landing situé 
à l’avant du navire, et qui per-
met de transferer rapidement 
les passagers clients grâce à la 

formation de nos équipages et 
de nos matelots qui sont majo-
ritairement des Gabonais chez 
Bourbon Gabon”, a-t-il confié.
Comme quoi, cette nouvelle 
acquisition va permettre à l’ar-
mateur et fournisseur des ser-
vices offshore de relancer ses 
investissements.

Transport des pétroliers sur site : Bourbon 
Gabon inaugure sa nouvelle acquisition
IL s'agit d'un bateau long 
de 19,91 mètres, dont la 
norme de certification 
de l'embarcation est 
conforme avec la règle 
DNV-STO342.

Christelle NTSAME
Port-Gentil/Gabon

LE siège de la direction 
provinciale des Affaires 
sociales à Lambaréné, 

n'existe que de nom. Le bâtiment 
abritant ses différents services 
date de l'époque coloniale et ne 
répond plus aux normes. Tout 
est devenu vétuste.
C'est dans une espèce de “ré-
duit”, aux normes d'une grande 
chambre, que les agents, au 
nombre de 11 (soit 9 fonction-
naires et 2 agents de la main-
d'œuvre non permanente) se 
retrouvent et se côtoient chaque 
jour, malgré eux. Les équipe-
ments de travail font défaut. Pis, 
le budget alloué au fonctionne-
ment annuel s'élève à 80 mille F 
CFA… L'espace public ne pos-
sède pas de toilettes. On doit se 
débrouiller comme on peut. Un 
jour, un usager – une personne 
du 3e âge – a failli subir la pire 
humiliation de sa vie, faute de 
coin d'aisance aux Affaires so-

ciales de Lambaréné. Pour se 
soulager, les agents se rendent 
souvent au gouvernorat à moins 
de répartir chez eux. Mais depuis 
que le coronavirus s'est invité 
dans nos vies, le gouvernorat a 
fermé ses toilettes au public par 
souci des mesures sanitaires et 
d'hygiène. Ce qui est tout à fait 
compréhensif.
Gênante à bien des égards, cette 
situation doit interpeller les au-
torités compétentes de tutelle. 
Car, le constat établi ne valorise 
en rien un service provincial des 
Affaires sociales visiblement à 
la peine.

Lambaréné : difficiles 
conditions de travail 
aux Affaires sociales

Paterne N’DOUNDA
Lambaréné/Gabon

Le nouvel acquis de la société Bourbon à Port-Gentil.
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Le vieux bâtiment abritant le 
service des Affaires sociales 
à Lambaréné.
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AFIN de trouver les voies 
et moyens pour soula-
ger les habitants de l'Île 

Mandji – particulièrement ceux 
résidant derrière la station de 
pompage d'eau de la Société 
d'énergie et d'eau du Gabon 
(SEEG) – fortement perturbés 
par de graves inondations provo-
quées régulièrement par les eaux 
sales lors du nettoyage des cuves.
Devant les plaintes incessantes 
des riverains, le maire du 3e ar-
rondissement de la commune 
de Port-Gentil, Paul Nkombé, a 
reçu à son cabinet de travail, il 
y a quelques jours, une déléga-
tion locale de la SEEG conduite 
par le directeur de région du 
littoral (DRL), Calvin Ndong 
Eyegue. La séance de travail 
entre les deux personnalités a 

tourné essentiellement autour 
de la problématique susmention-
née. “La situation qui préoccupe 
les populations de derrière la 
station de pompage de notre 
société nous tient à cœur. Mais 
elle ne peut avoir une issue fa-
vorable qu'en 2022. Car, pour 
l'instant, nous sommes sur le 
projet d'activation des centrales 
électriques en vue d'apporter des 
solutions idoines au problème 
des délestages, sans oublier les 

grands travaux de la station de 
traitement d'eau de Mandorové", 
a-t-il fait savoir.
Notons que cette séance de tra-
vail fait suite à la visite effec-
tuée, en amont, par le maire Paul 
Nkombé, au quartier l'île Mandji 
situé dans le 3e arrondissement 
dont il a la gestion administra-
tive. Touchant ainsi du doigt, les 
réalités de la situation gênante à 
laquelle sont exposés nombre de 
ses administrés qui y résident.

L'ÉCHANGE avec l'édile du 3e arrondissement a tourné autour des 
besoins des riverains en eau et électricité.

Port-Gentil/SEEG : le directeur régional 
du littoral chez le maire Nkombé

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

Une phase de la réunion entre le maire Nkombé et le régional 
de la SEEG.
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